
Circulaire du gouvernement wallon portant sur le suivi administratif, financier et l’éligibilité des dépenses du programme INTERREG V Europe
version : 03.01.2018
Sont reprises ci-après les spécificités concernant les opérateurs wallons. Ces passages sont extraits de la circulaire du gouvernement wallon portant sur le suivi administratif, financier et l’éligibilité des dépenses du programme Interreg V Europe.

Les références se rapportent à la circulaire complète également disponible sur le site du programme

Chapitre I 
3. DISPOSITIONS RELATIVES A LA REALISATION PHYSIQUE DES PROJETS [p.28]
Remarque : Le programme n’impose pas la mise en place d’un comité d’accompagnement incluant les administrations fonctionnelles. Cependant, il est important de noter qu’Interreg Europe prévoit, dans le cadre de la mise en œuvre d’un projet, des réunions interrégionales regroupant l’ensemble des bénéficiaires potentiels du projet (« stakeholders groups »). Etant donné la nature du programme Interreg Europe, les administrations fonctionnelles wallonnes devraient être appelées à y participer en cas de présence d’un partenaire wallon dans le projet. Ces réunions font partie intégrante des activités du projet. 

3.1. Comité d’Accompagnement wallon
· Vu le niveau d’intégration de la coopération interrégionale et l’étendue de celle-ci, il est demandé à tous les opérateurs wallons de mettre en place un comité d’accompagnement wallon annuel. 
· Le suivi et l'évaluation des travaux confiés aux contractants sont exercés par un Comité d’Accompagnement wallon, composé :

1. des opérateurs wallons; 

2. des représentants des Autorités wallonnes concernées;

3. des représentants des administrations fonctionnelles wallonnes assurant le suivi du projet ;

4. du représentant de la Wallonie au sein du programme (WBI), et éventuellement du point de contact national.

5. et le cas échéant, du contrôleur de premier niveau.
La liste précise des membres est arrêtée à l’issue du premier Comité d’Accompagnement pour chaque projet.

· Le Comité d’Accompagnement a pour missions :
1. d’examiner l’état d’avancement des activités de l’opérateur wallon replacées dans le contexte interrégional du projet. Cet état d’avancement est  synthétisé dans un rapport d’activités annuel du partenaire wallon présentant un état des actions réalisées depuis le début du projet et durant l’année, ainsi qu’un bilan financier par bénéficiaire ;

2. de s’assurer d’une mise en œuvre véritablement interrégionale  du projet ;

3. de veiller au transfert des résultats interrégionaux obtenus au bénéfice des populations et/ou des territoires concernés ;

4. de jouer un rôle de conseil et de guidance auprès des bénéficiaires dans le cadre du déroulement et de la mise en œuvre du projet ;

5. de sensibiliser les opérateurs au respect des règles communautaires, notamment en matière de concurrence, de publicité du concours européen, de marchés publics, d’égalité des chances, de protection de l’environnement.
· Pour ce faire, le Comité d’accompagnement s’appuie sur les ressources du représentant de la Wallonie au sein du programme, du Point de Contact national, des administrations fonctionnelles et de leur cabinet de tutelle. 
· Ce Comité se réunit à l'initiative de l’opérateur wallon identifié dans la fiche projet, pour la 1ère fois au plus tard 3 mois après le début du projet, ensuite minimum une fois par an, sur la base du rapport d’activités annuel, transmis par le bénéficiaire 10 jours ouvrables avant chaque Comité d’accompagnement, à chacun des membres de celui-ci.

· Le Comité peut également être réuni à d’autres occasions à l’initiative d’un de ses membres.

· Le bénéficiaire assure le secrétariat du Comité d’accompagnement (convocations, élaboration du rapport d’activité transfrontalier, transmission des documents, élaboration des procès-verbaux, …). 

· Il transmet les procès-verbaux et le cas échéant, le rapport d’activités modifié, aux membres du Comité d’accompagnement dans les 15 jours ouvrables qui suivent la tenue desdits Comités.

3.2. Calendrier et rapports pour le Comité d’accompagnement wallon
Les opérateurs présentent aux membres du Comité d’accompagnement, sous format digital et papier:

· annuellement, un rapport d'activités présentant les éléments suivants : 

· résumé des principales réalisations de l’année écoulée, resituées dans le cadre du projet interrégional;

· état d’avancement du projet par module de travail ;

· indicateurs de résultats, indicateurs projet, indicateurs de réalisation du programme ;

· principes horizontaux et indicateurs transversaux ;

· tableau des livrables ;

· état des dépenses.

· au plus tard dans les 2 mois suivant la fin du projet :

1. un rapport final  accompagné de toutes annexes utiles (étude, revue de presse, publicité, plaquettes, …), réalisé conjointement par les opérateurs concernés et consolidé par l’opérateur chef de file avec présentation des activités entreprises sur l'ensemble de la période, bilan, conclusions, indicateurs, propositions et recommandations ;

2. un relevé final des dépenses acquittées encourues, par opérateur, présenté par année civile ;

3. un relevé précis des cofinancements reçus et affectés au projet, par bénéficiaire.
Chapitre II – éligibilité des dépenses
3.3. Marchés publics  [p.37]
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Pour les marchés dont le montant est supérieur à 30.000€ HTVA, l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ , CGT) chargée du cofinancement émet un avis technique d’opportunité sur le marché à passer dans le cadre du projet. Cet avis porte sur les points suivants :

· l’adéquation avec le contenu et les objectifs du projet ;

· la prise en compte des clauses environnementales, sociales et éthiques du marché, la circulaire du 28 novembre 2013 du Gouvernement wallon relative à la mise en place d’une politique d’achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons et les outils qui y sont référencés servant de base pour l’analyse du marché ;

· Le respect des règles en vigueur (urbanisme,…).

L’administration fonctionnelle dispose de 30 jours calendrier à compter de l’introduction du dossier complet pour rendre son avis technique d’opportunité.

L’avis émis peut être de 3 ordres :

· Positif : les dépenses correspondantes pourront être introduites sur base du marché passé en l’état ;

· Réservé : les dépenses correspondantes pourront être introduites dès lors que le cahier des charges aura été adapté en tenant compte des réserves émises ;

· Négatif : les dépenses relatives au marché sont inéligibles.
Si l’avis technique n’est pas rendu dans les 30 jours, l’opérateur peut lancer son marché en l’état sous son entière responsabilité et l’opportunité sera au plus tard analysée lors du contrôle de légalité.

En outre, un contrôle de légalité du marché s’effectue systématiquement, pour les marchés dont le montant est supérieur à 8.500€ HTVA, au niveau du contrôle de premier niveau par l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ, CGT) en charge du cofinancement au plus tard au moment de l’introduction de la première dépense relative à ce marché.

Ce contrôle porte sur les actes suivants :

· Le choix du mode de passation du marché ;

· L’attribution du marché ;

· Les modifications de marché dont le montant dépasse 5% du montant du marché initial ;

· La présence des déclarations d’absence de conflits d’intérêts.
Le contrôle tiendra compte, le cas échéant, de l’avis technique d’opportunité en s’assurant notamment que, si de besoin, les réserves émises ont pu être levées. Pour les marchés de plus de 30.000€ HTVA, si aucun avis technique d’opportunité n’a été émis, le contrôle de légalité couvrira également les points visés dans le contrôle d’opportunité repris ci-dessus.

Lorsque l’acte contrôlé est soumis, conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation modifiées par le décret du 22 novembre 2007 et par le décret du 31 janvier 2013, à la tutelle générale d'annulation des délibérations relatives aux marchés publics, l’administration fonctionnelle tient compte de l’avis rendu par l’Autorité de tutelle. 

Dans ce cas de figure, l’opérateur informe l’Autorité de tutelle que le marché fait l’objet d’un cofinancement dans le cadre du FEDER, en précisant l’administration fonctionnelle.

En l’absence de contrôle de légalité, ou si le contrôle de légalité est négatif, les dépenses correspondantes ne sont pas validées par le CPN.

Par ailleurs, la légalité du marché peut également être vérifiée lors d’un contrôle de premier niveau sur place, lors d’un contrôle de second niveau (Autorité d’audit), et lors d’un contrôle réalisé par la Commission ou la Cour des comptes européenne.
Les documents relatifs à la mise en concurrence ne seront à fournir aux contrôleurs qu’à partir de 1000€ HTVA. 
5.1. Frais de personnel 
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
5.1.1. PRINCIPES GENERAUX  [p.59]
Les frais de personnel sont les coûts supportés par un opérateur pour les personnes employées par sa structure à temps plein ou à temps partiel sur la mise en œuvre du projet telles que listées dans le formulaire de candidature et sans avoir recours à des prestataires externes de services. 

On entend également par frais de personnel, les dépenses liées aux facturations des salaires dans une convention, par exemple pour les personnes détachées par une autre structure.
Il est ici interdit d’inclure des frais indirects, des « per-diem » ou autres frais de déplacement et d’hébergement, qui doivent être répertoriés dans les lignes prévues à cet effet.
Les dépenses de frais de personnel se limitent aux dépenses suivantes : paiement des salaires liés aux activités qui ne seraient pas réalisées par l’entité si le projet concerné n’était pas mis en œuvre. Le salaire comprend l’ensemble des charges salariales, y compris les parts patronales et les avantages légaux tels que tickets-restaurants, voitures de société, etc…
Avertissement : le taux d’affectation minimum d’un salarié au projet ne peut être inférieur à 15 % d’un équivalent temps plein par semestre. Une dérogation au seuil minimum des 15% ETP par semestre pourra être acceptée, par l’application d’un pro-rata, dans les seuls cas suivants : entrée ou départ de service au cours du semestre, grossesse, maladie de longue durée.. Seuls les projets confirmés par le programme Interreg Europe avant le 6 mars 2016 peuvent présenter des taux d’affectation fixes inférieurs à 15%.
Remarque : Catégories spéciales de frais de personnel

· Membres du personnel détachés
Le coût salarial du personnel détaché par un tiers pour l'exécution d'activités du projet auprès du bénéficiaire est subsidiable de la même manière que celui du personnel régulier à condition que le coût salarial soit pris en charge par le bénéficiaire lui-même.

Preuve à apporter : le contrat de détachement.

Avertissement : Le détachement ne peut en aucun cas être utilisé par les pouvoirs adjudicateurs pour contourner la loi sur les marchés publics. 

· Personnel de la fonction publique

Les dépenses des services publics sont subsidiables lorsque la fonction publique est le promoteur d’un projet spécifique qui est additionnel à la politique régulière. Dans ce cadre, les coûts salariaux du personnel de la fonction publique peuvent être subsidiés, qu’il s’agisse de membres du personnel contractuels ou statutaires nouveaux et/ou existants.
· Boursiers doctorants : 

Les coûts de staff des boursiers doctorants sont éligibles, à condition que le coût de la bourse soit supporté directement par l’opérateur. Ces frais sont pris en charge sur base du coût réel.

· Travail intérimaire

Le travail intérimaire n’est pas subsidiable à titre de frais de personnel, mais doit être rapporté sous la rubrique « services et expertises externes ».
5.1.2. METHODE DE CALCUL DES FRAIS DE PERSONNEL

Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Avant le 1er juillet 2017

Les frais de personnel sont justifiés sur base d’un coût simplifié.
Les frais de personnel sont calculés sur base d’un coût annuel déterminé selon la méthodologie simplifiée suivante : 

Coût annuel = salaire brut mensuel tel que repris sur la fiche de paie x 1,72 x 12 

Ce coût recouvre tout ce qui a trait au travailleur, en ce compris notamment les frais de secrétariat social.

Le coefficient 12 pourra être adapté si une personne est engagée en cours d’année.

Exemples :
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 3.000 x 1,72 x 12 = 61.920€ de coût annuel



Salaire brut mensuel de 3.500€ ( 3.500 x 1,72 x 12 = 72.240€ de coût annuel

Les dépenses à déclarer dans les déclarations de créances semestrielles sont réalisées à partir de la formule suivante :

Pour les personnes à temps plein : 100% du coût annuel est éligible. S’agissant de déclaration de créance semestrielle, la moitié du coût annuel est présenté dans chaque déclaration de créance.

Exemple : 
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 61.920€ de coût annuel.  Le coût imputé 


par déclaration de créance sera donc de 61.920€/2 = 30.960€

Pour les personnes affectées à temps partiel fixe : le pourcentage du coût annuel éligible est identique à celui du taux d’affectation.  

Exemple : 
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 61.920€ de coût annuel.  La personne est affectée à 25% de son temps de travail sur le projet.  Son coût annuel éligible au programme est donc de 25% de 61.920€, soit 15.480€.  Le coût imputé par déclaration de créance sera donc de 15.480€/2 = 7.740€

Le pourcentage d’affectation au projet étant fixe, l’utilisation de time-sheet n’est pas requise.

Toute modification du coût salarial de la personne qui engendre une modification du coût (indexation, augmentation de salaire, modification du statut du salarié, …) doit être notifiée au contrôleur et validée par celui-ci, avec les documents requis pour permettre le calcul relatif à l’adaptation du coût du salarié, avant son application par l’opérateur. Cette démarche se fait à l’initiative de l’opérateur. 

Si le coût salarial est revu à la hausse, la demande de modification du coût ne sera autorisée qu’une fois par an. Si une modification à la baisse intervient, elle doit être communiquée immédiatement au contrôleur.
Pièces justificatives : 

· Contrat de travail ou document équivalent

· lettre de mission reprenant les différentes responsabilités de la personne affectée sur le projet ; 

· toutes les fiches de paie de la période concernée ;
· Preuve de paiement du salaire ;
· Un document fixant le pourcentage du temps de travail consacré au projet si ce pourcentage n’est pas mentionné dans le contrat de travail ou dans la lettre de mission.  Ce taux peut être revu une fois par an mais ne peut jamais être inférieur à 15% d’ETP par semestre.
Attention : les subventions à l’emploi telles que les points APE sont à déduire du coût présenté par l’opérateur pour le travailleur concerné après l’application du coefficient multiplicateur (1.72). 

Exemple : 
salaire brut mensuel de 2000€ dont 500€ de subsides APE

(2000 x 1.72 x 12) – (500 x 12)= 35.280€ de coût annuel

À partir du 1er juillet 2017, une autre méthode de calcul des frais de personnel doit être appliquée, à savoir : 

Les frais de personnel sont pris en charge sur la base d’une méthode simplifiée de calcul basée sur un coût horaire calculé comme suit :

Coût horaire = 1,2/100 X salaire brut mensuel (tel que mentionné sur la fiche de paie)

Exemples :

Salaire brut mensuel de 3.000€ = 1,2/100*3.000 = 36 euros/heure

Salaire brut mensuel de 3.500€ = 1,2/100*3.500 = 42 euros/heure

Ce coût recouvre tout ce qui a trait au travailleur, en ce compris notamment les frais de secrétariat social.
Le salaire brut mensuel à utiliser est celui du mois de janvier de l’année civile pendant laquelle des activités sont prestées. D’autres coûts salariaux en surplus du strict salaire brut ne peuvent pas être pris en comptes car ceux-ci sont déjà couverts par le facteur multiplicateur 1,2. Pour des salariés qui ne seraient pas encore en fonction au mois de janvier, la fiche de paie de référence utilisée sera celle du premier mois d’emploi complet.

Dans le cadre de l’utilisation des coûts horaires simplifiés, l’enregistrement du temps de travail (time-sheet) est obligatoire, mais sous forme simplifiée. Seules les heures prestées sur un projet (heures projet) doivent être enregistrées et détaillées. Les heures prestées en dehors du projet (heures hors projet telles que les vacances, congés de maladie, formations, activités d’équipe, …) ne sont pas enregistrées car elles sont déjà intégrées dans le facteur multiplicateur 1,2%. 

L’enregistrement du temps de travail est organisé par mois, précise le nombre d’heures travaillées par l’employé sur le mois et identifie les heures réellement prestées sur le projet. Un modèle de time-sheet est disponible auprès de WBI (s.cools@wbi.be).
Les dépenses à déclarer dans les déclarations de créances sont calculées à partir de la formule suivante :

Nombre d’heures prestées sur le projet x coût horaire

Règles détaillées :

Emploi à temps partiel : des personnes travaillant sous un régime de temps partiel doivent utiliser l’équivalent du salaire brut mensuel à temps plein pour le calcul de leur tarif horaire

Prestations d’un même employé sur plusieurs projets (FEDER) : dans ce cas-ci un seul enregistrement de temps doit être utilisé indiquant et détaillant les heures réalisées par projet. La time-sheet doit être communiquée comme pièce justificative dans chacun des projets concernés, et le coût total à imputer doit être réparti entre les différents projets conformément au nombre d’heures prestées respectivement sur chacun d’entre eux. 

Actualisation du tarif horaire : Toute modification du coût salarial de la personne qui engendre une modification du coût horaire (indexation, augmentation de salaire, modification du statut du salarié, …) doit être notifiée au contrôleur et validée par celui-ci, avec les documents requis pour permettre le calcul relatif à l’adaptation du coût du salarié, avant son application par l’opérateur. Cette démarche se fait à l’initiative de l’opérateur. 

Limite maximale pour les tarifs horaires : le principe de base est que le salaire brut mensuel d’un salarié est en rapport avec ses qualifications. Le tarif horaire maximal est dès lors limité à 100 euro/heure.

Nombre maximal d’heures pouvant être introduites : le nombre maximal des « heures projet » subsidiables pour un temps plein est plafonné à 1720h par an.

Heures de projet exceptionnelles prestées en dehors des jours de travail habituels (week-ends) : peuvent être rapportées selon la même logique que pour les autres heures de projet.

Objet social dédié au projet : Les organisations dont l’objet social est dédié totalement au projet ne sont pas tenues de fournir des time-sheets.

Attention : les subventions à l’emploi telles que les points APE sont à déduire du coût présenté par l’opérateur pour le travailleur concerné.

Exemple : salaire brut mensuel de 2.000€ dont 500€ de subside APE ; 

(2.000 x 1,2 / 100 * nombre d’heures prestées) – subsides APE au pro-rata du temps travaillé sur le projet 

Justificatifs

· Contrat de travail ou tout autre document à valeur probante identique (1x au lancement du projet) ;

· Enregistrement du temps signé par le travailleur et par son supérieur hiérarchique tel que décrit ci-dessus ; un modèle est mis à disposition sur le site web du programme; les opérateurs du projet peuvent utiliser des systèmes d’enregistrement du temps propres ou existants pour autant qu’ils contiennent ou reprennent a minima tous les éléments du modèle ;

· La fiche de paie pour le mois de janvier de l’année calendrier au cours de laquelle le travailleur fournit des prestations pour le projet. En ce qui concerne les travailleurs qui ne sont pas encore en service en janvier, on utilise la fiche de paie du premier mois complet d'occupation ;
· La preuve de paiement.

Régime transitoire : dans le cas où la période d’une déclaration de créance est entamée avant le 1er juillet 2017 et se poursuit au-delà de cette date, le calcul des frais de personnel et les pièces justificatives à fournir se basent sur la règle applicable respectivement pour chaque période : 

· les frais de personnel encourus jusqu’au 30 juin 2017 : salaire brut *1.72 *12 
· les frais de personnel encourus à partir du 1er juillet 2017 : Nombre d’heures prestées sur le projet x coût horaire, avec utilisation de time-sheets

5.2. FRAIS DE DEPLACEMENT ET D'HEBERGEMENT
5.2.1. REGLES SPECIFIQUES [p. 46]
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Les frais de déplacement sont les frais encourus pour se rendre sur le lieu de l’événement lié au projet (réunion, séminaire, …). Ils sont justifiés sur la base des frais réels et il convient donc de conserver les tickets de transport ainsi que les demandes de remboursement des frais kilométriques.

Pour les déplacements en voiture, ils comprennent une indemnité kilométrique calculée sur base du nombre de kilomètres parcourus multipliés par le barème d’application dans la fonction publique wallonne et les frais des péages et parkings éventuels. Dans ce cadre, c’est la distance depuis le point de départ de la personne (domicile ou lieu de travail), effectuant le trajet et demandant le remboursement, et le lieu de mission qui est pris en compte. Si la réunion a lieu sur le lieu de travail habituel ou sur le lieu d’habitation, aucun remboursement ne pourra être pris en compte. 
Pour les déplacements en train : les dépenses sont éligibles sur base du prix d’un billet en 2e classe.

Pour les déplacements en avion : les dépenses sont éligibles sur base du prix d’un billet en classe économique.  
Les transports collectifs tels que le covoiturage ou la location d’une voiture sont éligibles à condition que ce moyen soit clairement justifié.
Le remboursement des indemnités de séjour et des frais de logement sont limités aux montants tels que définis dans l’Arrêté ministériel portant l’établissement d’indemnités de séjour octroyées aux représentants et aux fonctionnaires dépendant du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement qui se rendent à l’étranger ou qui siègent dans des commissions internationales.

Dans le cas où un ou plusieurs repas sont pris en charge lors du voyage, l’indemnité de per-diem est réduite de moitié pour les jours concernés.

PIECES JUSTIFICATIVES
Les frais de déplacement, d’hébergement et de repas doivent être correctement documentés avec les pièces suivantes pour le contrôleur de premier niveau :

· Ordre du jour de la réunion ou programme de l’événement ;
· Documents prouvant que le voyage a bien eu lieu (liste des participants, cartes d’embarquement,…) ;
· Factures payées (hôtels, moyens de transport,…) ;
· Preuves du paiement du per diem par l’employeur au travailleur.
5.6. AUTRES REGLES EN MATIERE D’ELIGIBILITE DES DEPENSES
5.6.1. FRAIS DE VALIDATION [p.51 ]
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons
INFORMATION GÉNÉRALE

Avant de recevoir la contribution FEDER correspondant aux montants engagés par un opérateur, un contrôle sur pièces des dépenses est réalisé. On retrouve à cette occasion une autre nouveauté du Programme Interreg Europe pour la Wallonie: la mise en place d’un système de forfait sur les montants introduits pour financer le contrôle sur pièce et sur place de premier niveau.
Le montant affecté à cette mission est de 2,5 % des dépenses certifiées.

ORGANES DE CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU

La mise en œuvre du contrôle de premier niveau est réalisée pour la Wallonie par :
Dans ce cadre, les coûts relatifs à ce contrôle sont pris en charge par le programme comme toute autre dépense présentée. Ces dépenses entrent dans la catégorie « Frais liés au recours à des compétences et à des services externes ».[image: image1.png]


[image: image2.png]



Wallonie-Bruxelles International


Service de la Comptabilité


Cellule audit et contrôle - CTE










